Messieurs, 

Je  sens  toute  rimportance  6c  Tëtendue 
de  Tol^jet  qui  vous  occupe  ; bien  persuadé 
én  même  tems  de  mon  insuffisance  pour 
enq^er  dans  une  discussion  longue  6c  appro- 
fondie, je  n abuserai  pas  de  vos  momens 
précieux:  Je  ne  suis  qu^ün  soldat  ^ & je 

n^ai  que  du  zèle.  Je  brûle  du  désir  de  voir 
nia  Patrie  heureuse.  Le  patriotisme  seul 
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m’inspire  Sc  réclame  J’indulgence  de  cetix 
qui , par  une  dissemblance  d’opinion  , me 
seraient  opposés. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  , Messieurs, 
de  votre  opération,  va  résulter  ou  la  félicité 
ouïe  malheur  de  la  Nation.  J’ai  entendu, 
dans  cette  Tribune,  des  Membres  respecta- 
bles parleurs  vertus  Sc  leur  civisme,  vous 
faire  un  tableau  effrayant  de  tous  les  maux 
dont  nous  serions  environnés,  si  l’on  adop- 
tait l’émission  de  deux  milliards  d’assignats; 
ils  vous  ont  peint  i.es  manufactures  anéan- 
ties, le  commerce  ruiné  , l’agriculture  dépé- 
rissante , les  marchandises  6c  la  main-d’œuvre 
augmenter  en  proportion  du  numéraire  fictif, 
enfin  les  comestibles  en  tout  genre  rehaussés 
à un  prix  qui  porterait  la  désolation  dans  la 
portion  du  peuple  , dont  votre  devoir  est  de 
vous  occuper  plus  essentiellement. 

Je  nepuis  qu’applaudir  à leur  zèle  patrloti-' 
que.  Il  suffit  de  fc.  bonne-foi  6c  d’un  jugement 
sain, pour  convenir  6c  être  convaincu  de  la  vé- 
rité 6c  de  la  solidité  de  tous  ces  raisonnemens  ; 
ils  ont  été  trop  bien  développés  par  M.  l’Evê- 
que d’Aututi , M.  Malouet  6c  plusieurs  au- 
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très  Membres,  pour  qu’il  puisse  rester  des 
doutes  à cet  égard.  Tous  les  malheurs  qu’en- 
traîuerait  une  émission  de  deux  milliards 
de  papier-monnoie , dont  la  contre -façon 
seroit le  moindre  5 tous  ces  malheurs,  dis-je^ 
sont  incalculables,  font  frémir  d’horreur, 
ôc  précipiteraient  l’Etat  dans  un  abîme 
effrayant. 

Examinons  maintenant , Messieurs,  de 
sang  froid  & sans  prévention,  la  position  de 
Li  France.  Une  longue  suite  de  dilapidations 
dans  les'  finances  l’a  précipitée  dans  le  plus 
grand  désordre  5 des  emprunts  successifs  , 
onéreux  à l’Etat , avantageux  aux  seuls  ca- 
pitalistes , ont  porté  la  dette  publique  à uii 
taux  excessif. 

Il  est  instant  de  prendre  un  parti. 
Vous  devez  compte  à la  Nation  , Sc  du 
choix  Sc  de  l’exécution.  La  tâche  est  pé- 
nible , sans  doute  5 mais  il  faut  avoir  le  mâle 
courage  de  l’exécuter.  Je  sais  qu’une  pareille 
opération  doit  frapper  nécessairement  sur 
-quelqu’un,  mais  mettons  tous  nos  soins  & 
notre  impartialité  à ne  pas  commettre  d’in- 
justice manifeste  , à assurer  , autant  que  la 
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circonstance  Fexige , le  sort  de  ceux  sur  qui 
pourrait  porter  cette  opération. 

Je  ne  vois  qu’un  moyen  pour  arriver  à 
votre  but  5 c’est  de  rembourser  sur-le-cliamp 
la  dette  exigible  de  l’Etat , avec  deux  mil- 
liards de  reconnoissances  de  créance , ou  de 
quittances  de  finances  ne  portant  point 
intérêt,  et  n’étant  point  mises  en  circula- 
tion 5 alors  tous  les  malheurs  dont  on  nous 
menaçait  disparaîtront , et  vous  allégerez 

dette  publique  de  100  millions. 

Voilà  la  marche  que  votre  devoir  vous 
impose  pour  soulager  le  peuple  5 le  malheur 
de  la  circonstance  vous  le  commande  im- 
périeusement. 

Il  faut,  pour  être  juste  envers  vos  créan* 
ciers,  que  les  reconnoissances  de  créances, 
ou  quittances  de  finances , dont  ils  seront 
porteurs , puissent  seules  être  reçues  en 
paiemens  des  domaines  nationaux,  et  que 
l’argent  comptant  n’y^  soit  pas  admis  ; par 
ce  moyen , ceux  qui  ne  seront  pas  dans 
l’intention  d’acheter  des  terres.,  échange- 
ront nécessairement  leurs  reconnoissances 

de 


5 

de  créance  contre  l’argent  de  ceux  qui 
Youdront  acheter  des  domaines  nationaux 
vous  vous  acquitterez  alors , en  remettant 
entre  les  mains  de  vos  créanciers  le  seul 
signe  représentatif  de  vos  domaines. 

L’hypothèque  est  spéciale  et  unique  ; il  peut 
se  réaliser  à volonté  -,  et  certes , le  bien  gé- 
néral et  la  raison  exigent^  puisque  la  dette, 
est  remboursée  , qu’elle  ne  pèse  plus  sur  le 
peuple , et  qu’il  ne  soit  plus  écrasé  par  le 
poids  énorme  des  intérêts.  Si  quelqu’un  peut 
souffrir  de  cette  opération,  la  raison  dit 
qu’il  vaut  mieux  qu’elle  porte  sur  le  riche 
que  sur  le  pauvre. 

Les  Capitalistes  se  plaindront  sans  doute  5 
leur  spéculation  est  de  tout  envahir  ; ils 
chercheront  à vous  émouvoir  , en  vous  par- 
lant de  ceux  à qui  ils  doivent  ( que  je 
traite  de  sous-Capitalistes.  ) 

J e répondrai  aux  uns  et  aux  autres , que 
la  même  créance  qui  étoit  hypothéquée  soit 
sur  des  fonds  versés  dans  le  trésor  public  , 
soit  sur  des  places  ou  des  charges  de  quelque 
?iature  qu’elles  soient,  ne  sera  pas  affaiblie. 

Opinion  de  M,  Toustain^  &c.  A3 


6 

puisqu’elle  se  reportera  sur  la  terre  que  l’as- 
signat représente , et  que  la  spéculation  fi- 
nancière ne  tardera  pas  à effectuer; 

Je  leur  dirai  de  plus  : Soyez  citoyens  i 
avant  toutl  Rappelez  vos  justes  inquiétudes 
sur  le  délabrement  de  nos  finances,  et  trans- 
portez-vous au  ministère  de  M.  de  Galonné  : 
certes , la  position  est  bien  différente  j mais 
malheureusement  l’intérêt  particulier  vient 
se  mêler  trop  souvent  à l’intérêt  public , et 
ne  manque  jamais , pour  cacher  sa  cupidité, 
de  se  couvrir  du  manteau  de  la  vertu  et  de 
l’intérêt  général. 

Je  crois  cependant  , Messieurs  , devoir 
vous  faire  une  observation  en  faveur  des 
Créanciers  de  l’Etat  , de  la  dette  constituée  j 
dans  la  classe  indigente , dont  la  créance 
ne  dépasserait  pas  booo  liv.  Il  me  semble 
qu’il  serait  de  votre  justice  de  laisser  à ceux- 
ci  le  remboursement  à leur  choix  : il  faut 
être  sévère  , mais  sans  dureté. 

Je  voudrais  aussi  , qu’à  commencer  de  la 
publication  du  décret  qui  sera  porté , on 
continuât  à payer  pendant  six  mois  aux 
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Créanciers  de  TÉtat  les  intérêts  affectés  à 
leurs  créances. 

Si  vous  aviez  daigné.  Messieurs , accueillir 
la  motion  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre il  y a six  mois , qui  remplissait  à-peu- 
près  les  mêmes  vues  , on  n’aurait  pas  payé 
depuis  ce  temps  douze  millions  par  mois 
d’anticipations  ni  leurs  intérêts  ; ni  ceux 
de  la  dette  publique , qui  auraient  cessé  à 
cette  époque. 

Mais,  Messieurs,  vous  avez  cru  qu’il  était 
de  votre  sagesse  de  mettre  de  la  lenteur  dans 
une  décision  au^si  importante  5 vous  avez 
voulu  laisser  mûrir  les  opinions  par  le  dé^ 
veloppement  des  idées  particulières  , les 
peser,  les  combiner,  et  tirer  de  leur  choc 
une  solution  qui  pût  faire  le  bonheur  du 
peuple,  votre  principal  objet. 

Ce  motif  vous  commande  de  hâter  votr© 
décision,  et  vous  impose  l’obligation  de  vous 
renfermer  dans  les  principes  de  justice  et 
de  sagesse  qui  doivent  diriger  tous  vos  dé- 
crets. Votre  lenteur,  jusqu’à  présent , n’était 


que  prudence  ; mais  songez  que  la  dette 
pèse  tous  les  jours  sur  la  Nation,  et  que 
TOUS  lui  devez  compte  de  votre  retard. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L'Assemblée  Natioîjale,  considérant 
la  nécessité  indispensable  6c  urgente  de 
mettre  de  l’ordre  dans  les  Finances , a cru 
devoir  employer  les  moyens  les  plus  sages 
6c  les  plus  prompts  pour  diminuer  le  far- 
deau de  la  dette  de  l’Etat , qui  pèse  sur  le 
peuple , 6c  lui  enlève  une  partie  de  son  né- 
cessaire pour  fournir  aux  intérêts  de  cette 
somme. 

En  conséquence , elle  a décrété  6c  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  délivré  sur- le -champ  aux  créan- 
ciers de  l’Etat,  pour  deux  milliards,  soit  de 
reconnoissances  de  créances  , soit  de  quit- 
tances de  finances  , ou  d’obligations  natio» 
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nales  ^ hypotliéqrtées  sur  les  domaines  na^ 
tionaux. 

/I  I. 

Ces  reconnoîssances  de  créances  ou  quit- 
tances de  finance,  seront  le  signe  repré- 
sentatif des  domaines  nationaux^  elles  seront 
seules  reçues  en  paiement  de  ces  biens  , 
l’argent  comptant  même  n’y  sera  pas  admis* 
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Elles  ne  porteront  point  intérêt,  8c  ne 
pourront  pas  être  mises  en  circulation 
forcée. 

i V. 

Les  intérêts  affectés  à chaque  créance 
Continueront  à être  payés  seulement  pendant 
six  mois , à commencer  de  la  publication 
du  présent  Décret  ^ mais  les  créances  qui 
ne  portaierit  point  intérêts  , ne  pourront 
profiter  du  bénéfice  ci-dessus. 

V., 

Ces  reconnoîssances  de  créances  y ou  quit* 
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tances  àe  finances  seront  délivrées  en  forme 
de  remboursement  aux  créanciers  delà  dette 
exigible  de  l’Etat , à commencer  du  premier 
iOctobre  1790.  Et  dans  le  cas  où  les  créan- 
ciers de  l’Etat  ne  se  seraient  pas  présen- 
tés pour  recevoir  ainsi  leur  remboursement  > 
vfoute  rente  ou  intérêt  cesseront  de  plein 
droit,  à compter  de  ce  jour. 

V 1. 

La  reconnoîssance  de  créance  ou  quittance 
de  finance  sera  faite  au  nom  du  créancier 
de  l’Etat  , & portera  la  totalité  de  sa 
créance  , de  manière  qu’il  sera  dans  la  né- 
cessité de  l’endosser,  pour  la  passer  au  pro- 
fit d’un  autre. 

VII. 

^ ■ 

Lorsque  le  créancier  de  l’Etat  sera  dans 
le  cas  d’acheter  des  domaines  nationaux  , 
à un  moindre  prix  que  la  totalité  de  sa 
créance  , les  Municipalités  alors  mettront 
au  bas  de  sa  quittance  de  finance  ou  recon- 
noissance  de  créance  , que  telle  somme 
est  acquittée , ôc  que  le  titre  n’a  plus  de  va- 
leur , que  pour  la  somme  de  , &c. 
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VIII, 

_ Les  créanciers  de  l’Etat , de  la  dette  cons- 
tituée, dont  le  capital  ne  dépasse  pas  six  mille 
livres,  ne  pourront  être  forcés  dWepter  le 
remboursement  j ils  resteront  maîtres  du 
clioix. 

I X. 

Les  Municipalités  seront  chargées  de  là 
vente  des  domaines  nationaux,  mais  ne 
pourront  la  consommer  sans  l’autorisation 
des  Départemens  qui  vérifieront  si  ces  biens 
ne  sont  pas  donnés  au  dessous  deleur  valeur, 
auquel  cas  ils  arrêteraient  la  vente.  Les  Dé- 
partemens jugeront  aussi,  conjointement 
avec  les  Municipalités,  des  cas  où  il  serait  ^ 
plus  avantageux  de  morceler  ces  biens  & de 
les  vendre  en  détail,  pour  en  tirer  un  meil- 
leur parti. 

X, 

Les  dispositions  ultérieures  seront  con- 
formes  au  mode  déjà  établi  par  l’Assemblée 

Nationale  pour  les  400  millions  d’assignats 

dec-etes  le  ^ . 

, ^ , oc  seront  exé- 

cutes selon  leur  forme  ôc  teneur. 
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